
Ce projet d’accord de paix – 
destiné à contribuer au règle-
ment d’un conflit qui a coûté 
la vie à des centaines de mil-
liers de personnes et qui 
comporte un risque perma-
nent de confrontations – 
aborde les causes de la 
guerre et ne se limite pas à 
ses symptômes. 

La guerre en Ukraine1 peut être définitivement 
terminée, à des conditions qui préservent la sou-
veraineté de l'Ukraine, tiennent compte des pré-
occupations de la Russie en matière de sécurité 
et jettent les bases d'un ordre de sécurité euro-
péen durable. Alors qu’un nouveau cycle de né-
gociations s’apprête à débuter en Norvège, je 
propose un accord conclu sous la forme d’un en-
semble unique de mesures, signé par l’Ukraine et 
la Russie, adopté par un vote du Conseil de sécu-
rité des Nations Unies2 en vertu du chapitre VII 
de la Charte, et garanti conjointement par les 
cinq membres permanents du Conseil ainsi que 
par d’autres Etats qui choisiraient de s’y asso-
cier. Cette proposition repose sur le principe de 
sécurité indivisible énoncé dans l’Acte final 
d’Helsinki et dans la Charte de Paris.

Cet ensemble comporterait 
quatre engagements fondamentaux

Le premier est la neutralité permanente de 
l’Ukraine, adoptée par une loi constitutionnelle 
sur le modèle de la loi autrichienne de 1955, ce 
qui ramènerait l’Ukraine au choix fondateur de 
sa Déclaration de souveraineté de l’Etat de 
1990. L’Ukraine n’adhérerait à aucune alliance 
militaire et n’accueillerait aucune base ni force 
étrangère sur son territoire, qu’il s’agisse de 
l’OTAN, de l’Union européenne,3 de leurs Etats 

membres ou de la Russie. La neutralité ne signi-
fierait pas le désarmement, et l’Ukraine conser-
verait des forces armées pour sa propre dé-
fense.

Le deuxième engagement est que l’Ukraine 
poursuivrait sa candidature à l’adhésion à 
l’Union européenne en tant qu’Etat définitive-
ment neutre, avec un protocole de neutralité 
dans son traité d’adhésion sur le modèle de ce-
lui de l’Irlande, et la Russie affirmerait que 
l’adhésion de l’Ukraine à l’UE est compatible 
avec sa sécurité.

Le troisième point consiste en une ligne d’ar-
mistice tracée le long de la ligne de contact à la 
date de la signature. Chaque partie exercerait 
une juridiction de facto de son côté de la ligne, 
aucune ne reconnaîtrait les revendications ter-
ritoriales de l’autre, et les deux renonceraient 
au recours à la force dans tout ajustement fu-
tur. Cette formule est compatible avec les 
constitutions des deux pays, qui interdisent ou 
restreignent sévèrement la cession de terri-
toire.

Le quatrième point est la fin de l’élargisse-
ment de l’OTAN vers l’Est. Lors de la signature, 
le Conseil de l’Atlantique Nord déclarerait que 
l’OTAN n’admettra ni l’Ukraine ni d’autres nou-
veaux membres d’Europe de l’Est ou du Cau-
case du Sud, annulant ainsi l’engagement de 
Bucarest de 2008.
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L’accord prendrait effet dès sa signature en tant 
que cessation définitive des hostilités, et non 
comme un cessez-le-feu temporaire, et ses dis-
positions seraient mises en œuvre par étapes 
sous vérification internationale. Aucun élément 
ne serait négocié isolément, et aucune partie ne 
serait invitée à faire de concession avant la si-
gnature.

Les dispositions territoriales sont conçues 
pour répondre aux préoccupations et aux reven-
dications des deux parties. Les forces ukrai-
niennes se retireraient de la partie de la région 
de Donetsk actuellement contrôlée par l’Ukraine, 
qui deviendrait une zone spéciale démilitarisée. 
Les forces russes n’y pénétreraient pas, l’admi-
nistration civile locale existante continuerait de 
fonctionner, et son statut définitif ferait l’objet de 
négociations. La Russie se retirerait des zones 
qu’elle occupe dans la région de Dnipropetrovsk 
et de l’isthme de Kinburn. Une zone de sécurité 
nord serait démilitarisée de part et d’autre de la 
frontière russo-ukrainienne, et les forces russes 
quitteraient les zones qu’elles occupent dans les 
régions de Kharkiv et de Soumy à mesure que 
les forces ukrainiennes se retireraient de leur 
côté. La centrale nucléaire de Zaporijia4 resterait 
sous contrôle russe, sous la supervision de 
l’AIEA en matière de sûreté, et vendrait à 
l’Ukraine, au prix coûtant, une part convenue de 
son électricité.

Cet accord 
proposé aborde les causes de la guerre

Une ceinture démilitarisée s’étendrait de part et 
d’autre de la ligne d’armistice, les armes lourdes 
et les systèmes de frappe à longue portée étant 
retirés à des distances convenues, et des pla-
fonds mutuels concernant les effectifs s’appli-
queraient dans les régions frontalières de part et 
d’autre. En mer Noire et en mer d’Azov, la naviga-
tion commerciale serait libre vers tous les ports 
ukrainiens et russes, et les attaques contre la na-
vigation et les ports seraient interdites.

Le règlement du conflit en Ukraine devrait éga-
lement marquer le début du rétablissement de la 
sécurité européenne dans son ensemble. 
L’OTAN et la Russie conviendraient d’un mora-
toire sur les missiles à portée intermédiaire lan-
cés depuis le sol en Europe, s’abstiendraient de 
déployer des armes nucléaires5 dans tout autre 
Etat et rétabliraient le Conseil OTAN-Russie. Des 
relations diplomatiques normales seraient réta-
blies de part et d’autre. Les parties convoque-

raient le premier sommet de l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe depuis 
2010 afin de confier à l’OSCE la mission de sur-
veiller le règlement, de vérifier les limites en ma-
tière d’armement et de veiller au respect des dis-
positions relatives aux droits.

Les questions relatives à la langue, à l’éduca-
tion, à la culture et à la religion6 seraient résolues 
conformément aux normes européennes, la 
langue russe étant traitée sur un pied d’égalité 
avec les autres langues minoritaires d’Ukraine, et 
la Russie accepterait les mêmes obligations en-
vers les locuteurs ukrainiens et les communau-
tés religieuses situées de son côté de la ligne de 
démarcation. Toutes les obligations concernant 
l’extrémisme7 et l’incitation à la haine seraient ré-
ciproques et contrôlées par l’OSCE. Les prison-
niers de guerre seraient échangés selon le prin-
cipe «tous contre tous», les civils détenus se-
raient libérés et les enfants8 séparés seraient 
réunis avec leurs familles.

Les sanctions9 seraient levées courant 2027. 
Les avoirs souverains russes gelés seraient éga-
lement débloqués, et les biens privés saisis ou 
gelés des deux côtés seraient restitués. Un 
fonds international de reconstruction géré par la 
Banque européenne d’investissement finance-
rait la reconstruction de part et d’autre de la ligne 
de démarcation, grâce aux contributions de 
toutes les parties, y compris la Russie, dans le 
cadre d’un effort commun plutôt que sous forme 
de réparations. Le transit de gaz via l’Ukraine 
pourrait reprendre partout où il y aurait des ache-
teurs disposés à l’acquérir, sans aucun engage-
ment de la part de l’Union européenne d’acheter 
du gaz russe.

Tout rapport faisant état d’une violation grave 
par une mission d’observation de l’OSCE, compo-
sée d’observateurs non armés issus d’Etats non-
membres de l’OTAN, déclencherait des consulta-
tions entre les garants et serait soumis au 
Conseil de sécurité. L’Ukraine lèverait la loi mar-
tiale et organiserait des élections sous l’observa-
tion de l’OSCE; la Verkhovna Rada nouvellement 
élue ratifierait l’accord et adopterait la loi consti-
tutionnelle sur la neutralité, tandis que l’Assem-
blée fédérale russe le ratifierait au même mo-
ment.

Cette proposition d’accord s’attaque aux 
causes de la guerre plutôt qu’à ses seuls symp-
tômes. L’Europe a été largement absente de 
l’élaboration de la paix. En proposant un tel 
cadre, les gouvernements européens peuvent 
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prendre l’initiative de construire la sécurité indi-
visible de l’Europe et contribuer à mettre fin à 
une guerre qui a coûté la vie à des centaines de 
milliers de personnes et qui comporte un risque 
permanent de confrontation entre puissances 
nucléaires.
Source: https://www.commondreams.org/opinion/
framework-for-peace-in-ukraine, 20 octobre 2026

(Traduction «Point de vue Suisse»)
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